
STATUTS

Société Civile d'Exploitation Agricole
"A2L"

Siège social : 3 Route d'Hannogne - Bray - 08220 HANNOGNE-SAINT-REMY
Capital social : 67.000,00 €
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Article 5. Durée

La durée de la société est fixée à quatre-vingt-dix-neuf (99) années à compter de son
immatriculation au Registre du Commerce et des Sociétés, sauf les cas de dissolution
anticipée ou de prorogation prévus par les présents statuts.

Durant la période qui précède l'immatriculation, les relations entre associés sont régies
comme il est précisé à l'article 30.

Un an au moins avant la date normale d'expiration de la société, la gérance doit provoquer
une décision collective extraordinaire des associés, à l'effet de décider si la société doit
être prorogée. A défaut, tout associé peut demander au Président du Tribunal Judiciaire,
statuant sur requête, la désignation d'un mandataire de justice chargé de provoquer la

décision prévue ci-dessus.

TITRE II
Apponrs - Caprrnl socrAL - PARTS soclAlEs

Article 6. Apports
Monsieur Alexis oE LESTABLE apporte une somme en espèces de SOIXANTE SIX lvllLLE

66.900 €

Madame Céline GERARD apporte une somme en espèces de CENT EUROS.............. 100 €

Totel des apports : solxANTE SEPT MILLE EUROS 67.OOO,OO €

Les apports en numéraire seront libérés et versés au compte bancaire ou postal ouvert au
nom de la société, à concurrence du quart au moins de leur montant, dès la signature des
statuts et au plus tard lors de l'immatriculation de la société. Le solde, le cas échéant, sera
appelé au fur et à mesure des besoins de la société sur décision de la gérance.

La libération des apports en numéraire pourra également être réalisée par compensation
avec les sommes dues par la SCEA à l'associé apporteur, dûment justifiées, et matérialisées
par une écriture au crédit du compte courant dudit associé.

Tout versement appelé par la société et reçu tardivement par la société rend exigible, à
l'encontre de l'associé, un intérêt décompté au taux légal en vigueur.

Article 7. Capital social
Le câpital social est fixé à la somme de SOTXANTE SEPT MTLLE EUROS (67.000,00 €),
montant des apports ci-dessus constatés.

Les parts représentant des apports en nature sont libérées dès leur création. En
conséquence, les biens apportés sont mis à la disposition de la société dès la signature
des statuts.

Article 8. Parts représentatives d'apports en capital
Le capital social étant exprimé en euros, il est divisé en parts elles-mêmes exprimées en
euros.

ll est donc divisé en stx CENT sotxANTE Dlx (670) parts d'une valeur nominale de cent
(1oo) euros chacune, portant les numéros de 1 à 670, qui sont attribuées aux associés en
proportion de leurs apports nets, à savoir:
o Monsieur Alexis DE LESTABLE à concurrence de 669 parts sociale :

numérotées de 1 à 669 en représentation de son apport de numéraire
o Madame Céline GERARD à concurrence de 1 part sociale :

numérotée 670 en représentation de son apport de numéraire
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Les soussignés :

. Monsieur Alexis, Guillaume, Marie DE LESTABLE
né le 19 iuin 1997 à REIMS (Marne)
célibataire, non pacsé
demeurant 3 Route d'Hannogne - Bray - 08220 HANNOGNE-SAINT-REMY

. Madame Céline, Nadège GERARD
née le 18 avril 1991 à REIMS (Marne)
célibataire, non pacsée
demeurant 3 Route d'Hannogne - Bray - 08220 HANNOGNE-SAINT-REMY

ll a été convenu ce qui suit :

TITRE I

FoRME - Oe.rer - DgNorvttxaroN - SIEGE - Dunee -PnoRocATloN -
DrssoLufloN

Article 1. Forme

ll est formé par les présentes entre les soussignés, et tous nouveaux membres qu'ils
pourront ultérieurement s'adjoindre, une Société Civile d'Exploitation Agricole, régie par les
articles 1832 à 1870-l du Code Civil et les décrets pris pour leur application, et par les
présents statuts.

Article 2. Objet
Cette société a pour objet l'exploitation et la gestion de biens agricoles dont elle est
propriétaire, locataire ou bénéficiaire de mises à disposition, et généralement l'exercice
d'activités réputées agricoles au sens de l'article L.311-1 du Code rural et de la pêche
maritime.
. L'exploitation et la gestion de biens agricoles dont elle est propriétaire, locataire ou

bénéficiaire de mises à disposition, et généralement l'exercice d'activités réputées
agricoles au sens de l'article L.311-1 du Code rural et de la pêche maritime,

o L'exploitation d'installations de production d'électricité utilisant l'énergie radiative du
soleil dont les générateurs sont fixés ou intégrés aux bâtiments dont elle est locataire

. 
ou propriétaire.

Article3. Dénomination
La société prend la dénomination de "A2L".

Cette dénomination sociale doit :

. figurer sur tous actes ou documents émanant de la société et destinés aux tiers,. être précédée ou suivie immédiatement des mots "société civile d'Exploitation Agricole"
ou des initiales d'abréviation "SCEA",

. être suivie du montant du capital social,

. être suivie du lieu de son siège social,
o être suivie du numéro unique d'identification complété par la mention RCS suivie du nom

de la ville oùt se trouve le greffe dans lequel la société est immatriculée.

Article 4. Siège social
Le siège sociar est étabri 3 Route d'Hannogne - Bray - o\22o HANNoGNE-sAlNT-REMy
ll pourra être transféré en tout autre endroit par décision de l,Assemblée Générale
Extraordinaire des associés.
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ll n'est créé aucun titre représentatif des parts détenues par chaque associé. Les droits de
chaque associé résultent seulement des présents statuts, des actes pouvant les modifier
et des mutations de parts.

ll pourra être créé un registre des associés sur lequel les parts sociales seront inscrites.

Article 9. Modification du capital social

Le capital social peut être augmenté en une ou plusieurs fois par suite d'apports nouveaux
faits par les associés anciens ou de nouveaux associés.

En cas d'augmentation de capital par création de parts sociales de numéraire, les associés
organisent, s'ils le jugent opportun, toutes modalités de souscription avec ou sans droit
préférentiel.

Le capital social pourra à toute époque être réduit, soit par retrait d'apports, soit par des
remboursements égaux sur toutes les parts, ou par achat et annulation de parts, Ie tout par
décision collective des associés, conformément à l'article 21 b) des présents statuts.

Article 10. Parts sociales - Droits et obligations des associés

l. Chaque part sociale donne droit dans la propriété de l'actif social à une fraction
proportionnelle au nombre de parts existantes. Elle ouvre droit à répartition des bénéfices
et du boni de liquidation ainsi qu'à l'obligation de la contribution aux pertes dans les
conditions précisées à l'article 25 ci-après.

ll. A l'égard des tiers, les associés répondent indéfiniment des dettes sociales à proportion
de leur part dans le capital social à la date de l'exigibilité, ou au jour de la cessation de
paiements.

Cependant, les créanciers ne peuvent poursuivre le paiement des dettes sociales contre
un associé qu'après avoir vainement poursuivi la société, conformément aux prescriptions
légales et réglementaires applicables en la matière.

lll. Les parts sociales ne peuvent être représentées par des titres négociables.

Le titre de chaque associé résulte seulement des présentes, des actes qui pourraient
modifier les présents statuts, et des cessions ou mutations qui seraient ultérieurement et
régulièrement consenties, constatées et publiées.

Une copie de ces actes, certifiée conforme par la gérance, sera délivrée à tout associé qui
en fera la demande, aux frais de la société.

Article 11. Cession de parts sociales - Agrément
l. Les cessions de parts sociales sont libres entre associés

Toutes autres cessions n'interviennent qu'avec l'agrément de la collectivité des associés,
donné par décision de nature extraordinaire prise à la ma.iorité prévue à l,article 21 - b) des
présents statuts.

ll. Le projet de cession est notifié à la société et à chacun des associés, avec demande
d'agrément.
La gérance provoque la décision des associés. A défaut de I'avoir fait dans le mois de la
notification du projet à la société, tout associé peut convoquer lui-même I'assemblée des
associés, sans mise en demeure préalable de la gérance. En cas de convocation par
plusieurs associés, seule est régulière la convocation émanant de l,associé ayant convoqué
régulièrement l'assemblée pour la date la moins éloignée.
La décision d'agrément ou de refus d'agrément est notifiée par la gérance ou par l,auteur
de la convocation, au cédant, ainsi qu'à chacun des autres associés; dans les deux mois
qui suivent la notification par le cédant du pro.iet de cession.

lll. En cas d'agrément, ra cession doit être régurarisée. Faute de r,être dans un dérai de trois
mois par la défairrance du cédant, ce dernier est réputé avoir renoncé à son proiet.
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lV. En cas de refus d'agrément, chacun des coassociés dispose d'une faculté de rachat à
proportion du nombre de parts qu'il détenait au jour de la notification du proiet de cession
à la société.

Si aucune offre d'achat n'est faite au cédant dans un délai de trois mois à compter de la
notification du projet de cession, l'agrément à la cession est réputé acquis, à moins que les
autres associés n'aient décidé, dans le même délai, la dissolution de la société. La
dissolution sera cependant rendue caduque si le cédant notifie à la société, dans le mois
de la décision, sa renonciation au proiet de cession.

L'offre de rachat par chacun des associés, contenant indication du nombre de parts dont
le rachat est proposé et du prix qui en est offert, est notifiée à la société et à chacun des
coassociés, y compris le cédant, dans un délai de un mois à compter de la notification, au
demandeur, de la décision de refus d'agrément.
Si les demandes reÇues ne portent pas sur la totalité des parts sociales, la société peut
proposer la candidature d'un tiers acquéreur, lequel doit être agréé par les associés dans
les conditions prévues en I ci-dessus, mais elle peut égâlement - avec le même accord -
offrir de racheter elle-même les parts, en vue de leur annulation.

La gérance notifie au cédant dans les quatre mois suivant le projet de cession le nom du
ou des acquéreurs proposés, associés ou tiers, ou l'offre de rachat par la société, ainsi que
le prix offert. En cas d'offres de prix non concordantes émanant des candidats acquéreurs,
une contestation est réputée exister sur le prix. Dans ce cas, comme encore si le cédant
n'accepte pas le prix qui lui est offert par les candidats acquéreurs, le prix est fixé par un
expert.

V. L'expert est désigné par les parties ou, à défaut d'accord entre elles, par ordonnance du
Président du Tribunal Judiciaire statuant en la forme des référés et sans recours possible.
La gérance peut impartir aux parties un délai - qui ne peut être inférieur à un mois - pour
lui notifier le nom de l'expert, à défaut de quoi le cédant est réputé avoir renoncé au projet
de cession non agréé.

L'expert notifie son rapport à la société et à chacun des associés. Cédant et candidats
acquéreurs sont réputés accepter le prix fixé par I'expert s'ils n'ont pas notifié leur refus à
la société dans le mois de la notif ication du rapport.
Jusqu'à l'acceptation, expresse ou tacite, du prix par les parties, celles-ci peuvent renoncer
à la cession.

Si la renonciation émane du cédant, celui-ci est réputé également avoir renoncé au projet
initial dont l'agrément avait été refusé.
Les frêis et honoraires d'expertise sont supportés, moitié par le cédant, moitié par les
cessionnaires, au prorata du nombre de parts acquises par chacun d,eux.
Le cédant qui renonce à la cession de ses parts postérieurement à la désignation de l'expert
supporte les frais et honoraires d'expert.
En cas de non réalisation du rachat des parts sociales par suite d'une renonciation ou d,une
défaillance quelconque d'un ou plusieurs des cessionnaires désignés, les renonçants ou
défaillants supporteront les frais d'expert au prorata du nombre de parts qu,ils i,étaient
proposés d'acquérir.

vl. Le prix du rachat est payable comptant et l'offre des candidats acquéreurs n,est
recevable qu'accompagnée du dépôt du prix.

vll' La régularisation des cessions incombe à la gérance. cette dernière peut, en cas
d'inaction ou d'opposition des parties, faire sommation aux intéressés de procéder aux
formalités de cession.

vlll. Les dispositions des paragraphes là vll ci-dessus sont applicabres à tous modes de
cession entre vifs, à titre onéreux ou gratuit. Elles sont également applicables aux apports
de parts sociales à toutes personnes morales, même par-voie de fusion, scission ou âLtres
opérations assimilées.
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lX. Toute réalisation forcée de parts sociales doit être notifiée au moins un mois avant la
réalisation, tant à la société qu'aux autres associés.

Dans ce délai de un mois, les associés, par décision collective extraordinaire, dans les
conditions prévues à l'art 21-b) des présents statuts, peuvent décider la dissolution
anticipée de la société ou le rachat des parts par la société ou par eux-mêmes (articles
1862 et 1863 du Code Civil).

Si la vente a eu lieu, chaque associé peut se substituer à l'acquéreur dans un délai de cinq
jours francs à compter de la vente. Si plusieurs associés exercent cette faculté ils sont
réputés acquéreurs à proportion du nombre de parts qu'ils détenaient lors de la notification
de la vente forcée. Si aucun associé n'exerce la faculté de substitution, la société peut
racheter les parts en vue de leur annulation.

Le non exercice de cette faculté de substitution emporte agrément du bénéficiaire de la
réalisation forcée.

Article 12. Cession de parts sociales - Constatations
La cession des parts sociales doit être constatée par acte authentique ou sous seing privé.

Elle n'est opposable à la société qu'autant qu'elle lui aura été signifiée par acte extra
judiciaire, ou qu'elle aura été acceptée par elle dans un acte authentique.

La cession peut également être rendue opposable à la société par inscription sur un registre
de transfert tenu par la société.

La cession n'est opposable aux tiers qu'après accomplissement de ces formalités, et après
publication conformément aux dispositions réglementaires.

Lorsque deux époux sont simultanément membres d'une société, les cessions faites par
l'un d'eux à l'autre, pour être valables, doivent résulter d'un acte notarié ou d'un acte sous
seing privé ayant acquis date certaine autrement que par le décès du cédant.

Article 13. Reconnaissance de la qualité d'associé au conjoint d'un associé
Le conjoint d'un associé peut, postérieurement à l'apport de biens communs, ou à
l'acquisition de pêrts sociales au moyen de biens communs, notifier à la société son
intention de devenir lui-même associé, pour la moitié des parts communes souscrite ou
acquises. La notification est faite pâr lettre recommandée avec accusé de réception.

L'agrément de l'époux est donné par décision collective extraordinaire des associés, prise
dans les conditions prévues à l'article 21-b) des présents statuts. L,époux associé ne
participe pas au vote et ses parts ne sont pas prises en compte pour le calcul du quorum
et de la majorité.

La décision des associés est notifiée au conjoint dans le délai d,un mois à compter de sa
demande. A défaut de notification dans ce délai, l'agrément du conioint est réputé acquis.

Article 14. Retrait d'associé
Sans préiudice des droits des tiers, un associé peut se retirer totalement ou partiellement
de la société, avec I'agrément de la collectivité des associés donné par décision de nature
extraordinaire prise à la majorité prévue à l,article 21 b) des présents statuts.
Le retrait ne peut intervenir qu,à la date de clôture d,un exercice social.

La demande de retrait doit être notifiée à la société et à chacun des coassociés six mois
au moins avant la date d,effet ci-dessus fixée.

Le retrait peut égarement être autorisé par décision de justice pour justes motifs.
L'associé qui se retire a droit au remboursement de ra vareur des droits concernés, telsqu'ils sont constatés à ra crôture de |exercice. si re bien qu,il a apporté et doni les-;arts
concernées ont constitué ra rémunération, se trouve encore en nature dans lactif sociar
rors du retrait, r'associé peut se re faire attribuer, à charge de sourte s,ir y a rieu. À oet.rt
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d'accord amiable, la valeur est fixée par un expert désigné et intervenant comme il est dit
à l'article 11.v des statuts.

L'autorisation de retrait accordée à un associé oblige la société au rachat des parts dans
les conditions ci-dessus stipulées et à l'octroi des pouvoirs nécessaires à la gérance pour
opérer la réduction de capital et l'annulation des parts qui s'ensuivent. De leur côté,
retrayant et candidats acquéreurs peuvent renoncer au retrait ou à l'acquisition jusqu'à

l'acceptation expresse ou tacite du prix. Retrayant et candidats acquéreurs sont réputés
accepter le résultat de l'expertise s'ils n'ont pas notifié leur refus à la société dans le mois
de la notification qui leur a été faite du rapport de l'expert.

Le prix est payable comptant, sauf accord différent.

Les frais et honoraires d'expertise sont pris en charge, moitié par le retrayant (ou les
héritiers ou légataires), moitié par les cessionnaires ou la société, selon le cas, à proportion
des parts respectivement acquises.

Article 15. Décès d'un associé

La société n'est pas dissoute par le décès d'un associé. Elle continue avec les associés
survivants, ainsi qu'avec les héritiers ou ayants droit ou éventuellement le conjoint de
l'associé défunt dans les conditions ci-après exposées.

Les héritiers ou ayants droits de l'associé décédé sont associés de plein droit sans qu'il
leur soit besoin d'obtenir un agrément, lorsqu'ils ont la qualité de conioint, ascendant ou
descendant de l'associé décédé, ou lorsqu'ils sont eux-mêmes associés ou conjoints
d'associé. lls ne peuvent faire valoir leurs droits qu'après avoir justifié auprès de la société
de leur qualité héréditaire. Toutefois ces personnes associées de plein droit pourront
renoncer à faire partie de la société, en notifiant leur intention à la société, en la personne
du gérant, dans un délai de cinq (5) mois à compter du jour du décès.

Tout autre héritier ou ayant droit qui le souhaite doit notifier à la société et aux associés
survivants son intention de devenir associé dans les cinq (5) mois du décès; son agrément
est délivré par décision prise en assemblée générale extraordinaire à la majorité prévue à

l'article 21-b) des présents statuts dans les trente jours de la notification. A défaut de
décision dans ce délai, son agrément est réputé refusé.

Jusqu'à l'éventuel agrément, l'héritier ou le légataire n'est pas associé: il ne peut ainsi
participer à aucun vote. Les parts du défunt seront momentanément neutralisées et ne
seront pas prises en compte dans le calcul des règles de quorum ou de majorité.

Les héritiers ou ayants droits agréés ou associés de plein droit font partie de la société aux
lieu et place de l'associé décédé à partir du jour du décès. En cas d'indivision, ils participent
jusqu'au partage des parts transmises à la vie de la société, par l'intermédiaire d'un
mandataire qui les représente. lls sont considérés individuellement comme associés dès
qu'ils auront notifié à la société un acte régulier de partage des parts indivises.

Les héritiers ou légataires qui ne deviennent pas associés ont droit à la valeur des parts
sociales de leur auteur, laquelle valeur, à défaut d'accord, est fixée à la date du décès par
un expert, selon ce qui est dit à l'article'11.v des statuts. La valeur ainsi fixée s'impose à la
société et aux héritiers ayants droit ou éventuellement au conjoint de l'associé défunt.
La société peut impartir aux candidats acquéreurs un délai qui ne peut être inférieur à un
mois pour notifier à la société leur acceptation ou leur refus, leur silence valant refus. Le
reliquat des parts non attribuées aux associés est remboursé par la société aux héritiers
ou légataires, et la société procède à l,annulation consécutive de ces parts.

Le prix ou le remboursement de la valeur des parts donne lieu à règlement comptant le jour
de la régularisation de la cession ou de la décision de réduction du capital social prise par
les associés, à moins qu'au moment de l'opération, ir ne soit prévu un àérai oe paiàment.

m,rU
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Toute personne morale à laquelle une succession est dévolue doit obtenir l'agrément des
associés survivants par décision prise en assemblée générale extraordinaire dans les
conditions prévues à l'article 21-b) des présents statuts.

Jusqu'à l'éventuel agrément, l'héritier ou le légataire n'est pas associé: il ne peut ainsi
participer à aucun vote. Les parts du défunt seront momentanément neutralisées et ne
seront pas prises en compte dans le calcul des règles de quorum ou de majorité.

Les héritiers ou ayants droits agréés font partie de la société aux lieu et place de l'associé
décédé à partir du jour du décès. En cas d'indivision, ils participent jusqu'au partage des
parts transmises à la vie de la société, par l'intermédiaire d'un mandataire qui les
représente. lls sont considérés individuellement comme associés dès qu'ils auront notifié à
la société un acte régulier de partage des parts indivises.

Les héritiers ou ayants droit qui ne deviennent pas associés ont droit à la valeur des parts
sociales de leur auteur, laquelle valeur, à défaut d'accord, est fixée à la date du décès par
un expert, selon ce qui est dit à l'article 11.V des statuts. La valeur ainsi fixée s'impose à la
société et aux héritiers ou ayants droit.

La société peut impartir aux candidats acquéreurs un délai qui ne peut être inférieur à un
mois pour notifier à la société leur acceptation ou leur refus, leur silence valant refus. Le
reliquat des parts non attribuées aux associés est remboursé par la société aux héritiers
ou ayants droit, et la société procède à l'annulation consécutive de ces parts.

Le prix ou le remboursement de la valeur des parts donne lieu à règlement comptant le jour
de la régularisation de la cession ou de la décision de réduction du capital social prise par
les associés, à moins qu'au moment de l'opération, il ne soit prévu un délai de paiement.

Toute personne morale à laquelle une succession est dévolue doit obtenir l'agrément des
associés survivants par décision prise en assemblée générale extraordinaire dans les
conditions prévues à l'article 21-b) des présents statuts.

Article 16. Notifications
Toutes les notifications visées aux présents statuts ont lieu par la voie d'un acte extra
judiciaire, ou par envoi d'une lettre recommandée avec avis de réception.

TITRE !II
GeRnnce
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Article 17. Gérance - Désignation - Démission - Révocation

L Désignation : la société est gérée par un ou plusieurs gérants, associés ou non, personnes
physiques, désignés par décision extraordinaire des associés pour une durée indéterminée.

Le gérant actuel est Monsieur Alexis DE LESTABLE.

ll. Démission : à condition de notifier sa décision aux associés au moins six mois avant la

clôture de l'exercice comptable, Ie ou les gérants peuvent démissionner pour toutes causes

légitimes.

L'Assemblée Générale est convoquée dans les meilleurs délais, en vue de la nomination

d'un nouveau gérant.

lll. Révocation : les associés peuvent mettre fin au mandat d'un gérant par décision

collective extraordinaire. La révocation peut également intervenir par voie de justice.

lV, La nomination ou la cessation de fonctions du gérant donne lieu à publicité: insertion

dans un journal d'annonces légales, et inscription modificative au Registre du commerce

et des Sociétés.



Article 18. Gérance - Pouvoirs
Dans les rapports avec les tiers, la gérance engage la société par les actes entrant dans
l'objet social. Elle accomplit tous les actes de gestion que demande l'intérêt social.

Les actes et opérations suivants exigent l'accord préalable de la collectivité des associés,
sans que cette limitation de pouvoirs puisse être opposable aux tiers, savoir:
. Tous actes de disposition portant sur des biens immeubles appartenant à la société,
o Résiliation de baux dont la société est titulaire.

Pour faciliter le contrôle des actes de gestion par l'Assemblée Générale, toute opération
impliquant un engagement direct ou indirect supérieur à une limite que pourra fixer
l'Assemblée des associés devra être notifiée par le gérant qui projette de l'accomplir à
chacun des associés, au moins quinze jours à l'avance.

Toute infraction sera considérée comme un juste motif de révocation.

Article 19. Gérance - Rémunération - Responsabilité
Le ou chacun des gérants a droit à une rémunération dont les modalités de fixation et de
versement sont arrêtées par l'Assemblée Générale Ordinaire.

Tout gérant a droit en outre au remboursement de ses frais de déplacement et de
représentation engagés dans l'intérêt de la société, sur présentation de toutes pièces
justificatives.

Chaque gérant est responsable individuellement envers la société et envers les tiers, soit
des infractions aux lois et règlements, soit de la violation des statuts, soit des fautes
commises dans sa gestion.

Si plusieurs gérants ont participé aux mêmes fautes, leur responsabilité est solidaire à

l'égard des tiers et des associés. Toutefois, dans leurs rapports entre eux, le Tribunal
détermine la part contributive de chacun dans la répartition du dommage.

TITRE IV
luronullor.r DES ASSoctEs - DEcrsroNs coLtEcflvEs

Article 20. Droit de communication et questions écrites

Tout associé a le droit de consulter au siège social les livres et les documents sociaux.

À tout moment, un associé peut poser des questions écrites à la gérance sur la gestion
sociale, auxquelles il doit être répondu par écrit dans le délai d'un mois.

Article 21. Décisions collectives - Pouvoirs - Quorum et Majorité

Les décisions collectives des associés sont de nature dite ordinaire ou extraordinaire.

a). Assemblée Générale Ordinaire des associés

compétence dans tous les cas où les présents statuts lui donnent expressément

compétence ainsi que pour toutes les décisions concernant :

. L'administration et la gestion de la Société ;

. Le rapport annuel de la gérance sur les affaires sociales, les comptes de l'exercice,

l'affectation et la répartition des résultats;

Quorum:
o sur première convocation, l'assemblée ordinaire doit réunir un ou plusieurs associés

représentant plus de la moitié du capital social
. Sur deuxième convocation, aucun quorum n'est requis'

Majorité :

È,
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Pour être valables, les décisions sont prises à la majorité des %.

b) Assemblée Générale Extraordinaire des associés
Compétence pour toutes les décisions tendant à modifier directement ou indirectement les
présents statuts ainsi que dans tous les cas où ceux-ci lui donnent expressément
compétence. C'est elle qui décide notamment:
. La prorogation de la société, conformément à I'article 5 des présents statuts,. La nomination et la révocation des gérants,
. La modification du mode d'ad ministration de la société et des pouvoirs de la gérance

dans ses rapports avec les associés,
. La modification du mode de réunion et de délibération des assemblées,
. L'entrée ou le retrait d'un associé et la fixation de ses modalités,
. La scission de la société,
. La fusion de la société,
. La dissolution de la société et la nomination d'un ou de plusieurs liquidateurs, ainsi que

la détermination de leurs pouvoirs,
. La transformation en une autre forme sociétaire,
. Le changement de siège social,
. Et toute décision qui pourrait faire perdre à la société son caractère civil.

Quorum:
. Sur première convocation, l'assemblée extraordinaire doit réunir un ou plusieurs

associés représentant plus des trois quarts du capital social,
o Sur deuxième convocation, le quorum est de la moitié.

Majorité :

Pour être valables, les décisions sont prises à la majorité des 74 des voix.

Article 22. Décisions collectives - Modalités

l. Les décisions collectives des associés s'expriment soit par la participation de tous les
associés à un même acte, authentique ou sous seing privé, soit par le moyen d'une
consultation écrite, soit enfin en assemblée.

ll. Les décisions collectives sont prises à l'initiative de la gérance.

Tout associé peut néanmoins, à tout moment, demander au gérant de provoquer une
délibération des associés sur une question déterminée. Le gérant procède alors à la

convocation de l'assemblée selon les formes habituelles.

Tout associé - après avoir vainement sollicité de la gérance la convocation d'une
assemblée - peut convoquer directement l'assemblée des associés. ll arrête l'ordre du jour
et le texte du projet de résolutions.

Dans l'hypothèse où la société serait dépourvue de gérant, et cela pour quelque raison que

ce soit, tout associé pourra convoquer une assemblée générale ordinaire ou extraordinaire.

lll. Les convocations à une assemblée sont faites par lettres recommandées avec demande
d,avis de réception adressées quinze jours au moins avant le jour prévu pour la réunion (le

jour de l'envoi et celui de la réception ne comptent pas). La lettre de convocation contient
l'indication de l'ordre du jour, ainsi que le texte du proiet de résolutions.

En cas de consultation écrite, la gérance notifie, en double exemplaire, à chaque associé,

par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, le texte du proiet de chaque

;ésolution, en le priant d'en retourner un exemplaire, daté et signé, avec indication au pied

de chaque résolütion des mots écrits de la main de l'associé "adoptée" ou "reietée", étant

entend; qu'à défaut de telles mentions, l'associé est réputé s'être abstenu sur la décision

à prendre au sujet de la résolution concernée.

Pour être valablement retenue, la réponse de l'associé doit parvenir au siège de la société

dans les trente jours à compter de la date d'envoi de la consultation'

0a o[
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TITRE V
ExeRcrce soctAr - Coupres socnux

Article 23. Exercice social
L'exercice social commence le 1e, janvier et termine le 31 décembre de chaque année.

Exceptionnellement, le premier exercice social commencera entre la signature des
présentes pour se terminer le 31 décembre 2026.

cGw
1l

lV. L'assemblée est présidée, sauf accord contraire, par le gérant présent le plus âgé, à

défaut par l'associé présent et acceptant, représentant le plus grand nombre de parts
sociales. L'assemblée peut désigner un secrétaire associé ou non. A défaut, le président
de séance assume lui-même le secrétariat de l'assemblée.

Tout associé peut se faire représenter aux réunions par son conjoint, ou par un autre
associé justifiant d'un pouvoir spécial, étant entendu qu'un mandataire ne peut représenter
plus d'un associé.

Les copropriétaires de parts indivises sont représentés par un mandataire unique choisi
parmi les indivisaires ou les coassociés. En cas de désaccord, le mandataire est désigné
en justice à la demande du plus diligent des indivisaires. La gérance peut enjoindre aux
indivisaires de procéder ou faire procéder à la désignation d'un mandataire dans les six
mois.

Si des parts sont grevées d'usufruit, le droit de vote appartient à l'usufruitier dans le cadre
des assemblées générales ordinaires et extraordinaires pour toutes les décisions, sauf pour
les décisions concernant le changement de siège social ou de nationalité de la société, oùr

ce droit est réservé au nu-propriétaire.
Toutefois, dans l'hypothèse où il serait fait donation de parts de la société avec réserve
d'usufruit et en sollicitant l'exonération de droit de mutation à titre gratuit prévu à l'article
787 B du CGl, il est stipulé que dans la mesure oùr la disposition de l'article 787 B i 2ème
alinéa serait toujours applicable, les droits de vote de l'usufruitier seront limités aux
décisions concernant l'affectation des bénéfices et ce, pour toutes les parts démembrées.

Chaque associé, ou son représentant, a le droit de participer aux décisions et dispose d'un
nombre de voix égal à celui des parts qu'il possède.

V. Toute délibération est constatée par un procès-verbal qui indique la date et le lieu de
réunion, les noms et prénoms des associés présents ou représentés, le nombre de parts
détenues par chacun d'eux, les documents et rapports soumis à discussion, un résumé des
débats, le texte des résolutions mises aux voix et le résultat du vote. Le procès-verbal est
signé par chacun des associés présents.

En cas de consultation écrite, il en est fait mention dans le procès-verbal, auquel est
annexée la réponse de chaque associé. Le procès-verbal est signé par les gérants.

Les copies ou extraits de procès-verbaux des décisions collectives des associés sont
valablement certifiés conformes par un gérant ou par un liquidateur.

Vl. Les procès-verbaux de décisions collectives, ainsi que, le cas échéant, les procès-
verbaux dressés par la gérance contenant reproduction des actes sous seing privé signés
des associés ou des actes et procès-verbaux authentiques, sont établis sur un registre
spécial. Ce registre doit être coté et paraphé, soit par un iuge du Tribunal de Commerce ou
du Tribunal Judiciaire, soit par le Maire ou un Adjoint au À/aire de la commune oir la soclété
a son siège.

Vll. Les décisions collectives régulièrement prises obligent tous les associés, même
a bsents, dissidents ou incapables.
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Article 24. Résultats - Comptes sociaux - Approbation
l. Les écritures de la société sont tenues, en partie double, selon les normes du plan
comptable agricole.

ll. Le résultat social est constitué par les produits nets de I'exercice, déduction faite des
frais généraux et autres charges de la société y compris tous amortissements et provisions,
ainsi que les rémunérations du travail versées au gérant et ou aux associés.

lll. Les comptes de l'exercice écoulé sont présentés par la gérance dans un rapport
d'ensemble sur l'activité de la société dans les six mois de la clôture de l'exercice.
lls doivent être approuvés dans les six mois de la clôture dudit exercice.

Article 25. Résultats - Affectation et répartition
L'assemblée ordinaire des associés statuant conformément à l'article 21 des présents
statuts approuve les comptes et procède à l'affectation et à la répartition des résultats
sociaux.

En cas de bénéfices, elle décide :

. De les imputer sur les pertes "reportées à nouveau"

. De la constitution éventuelle de réserves générales ou spéciales.

. De les affecter au compte courant des associés,

. De les mettre en paiement immédiat,

. De mettre la partie non affectée ou non répartie en compte de report à nouveau.

Les associés supportent les pertes dans les mêmes proportions qu'ils participent aux
bénéfices. L'assemblée ordinaire des associés, statuant conformément à l'article 21 des
présents statuts peut décider, notamment :

. D'affecter les pertes à un compte "report à nouveau",
o De les compenser avec les réserves existantes,
o De les affecter au compte courant des associés,
. Ou de les imputer sur le capital social.

Cette dernière décision entraînant une réduction de capital, ne peut être prise que dans les
formes d'une assemblée extraordinaire.

Démembrement de la propriété des parts sociales

Affectation du résultat de l'exercice
En cas de démembrement de la propriété des parts sociales de la société, l'usufruitier sera

attributaire des résultats attachés aux dites parts, quelle que soit l'origine de ces résultats
(résultats courants de I'exploitation ou résultats exceptionnels) et quelle que soit leur
nature (bénéfices ou pertes).

En cas d'affectation, par l'assemblée générale, des bénéfices en compte de réserve ou des

pertes en compte de report à nouveau, la répartition fiscale du résultat entre le nu-
propriétaire et l'usufruitier s'effectuera telle que décrite au précédent alinéa.

Mise en distribution de réserves

L'usufruitier sera attributaire des réserves mises en distribution, en vertu de son droit de

quasi-usufruit, à charge de restitution au nu-propriétaire à l'extinction de son usufruit.

En cas de mise en distribution de réserves, l'usufruitier sera attributaire des réserves ainsi

mises en distribution, en vertu de son droit de quasi-usufruit, à charge de restitution au nu-

propriétaire à l'extinction de son usufruit.

Article 26. Transformation de ]a société

La transformation de la société en une autre société d'une forme différente peut âtre

ààciOée par tes associés statuant aux conditions de majorité et sêlon les modalités requises

Par la loi.

CAN
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TITRE VI
DrssoluroH - LreuronloN

Article 27. Dissolution
La dissolution de la société intervient de plein droit à l'expiration de sa durée, ou, avant
cette date, par décision collective extraordinaire des associés, ou encore pour toutes
autres causes prévues par la loi.

La société n'est pas dissoute par le décès, la déconfiture, la faillite personnelle, la
liquidation des biens, le règlement judiciaire d'un associé, ni par la cessation des fonctions
d'un gérant.

Article 28. Liquidation - Partage

l. Sauf les cas de fusion ou scission, la société est en liquidation dès l'instant de sa
dissolution décidée en Assemblée cénérale Extraordinaire.

La dissolution de la société met fin aux fonctions de gérant.

A compter de la dissolution, la dénomination est suivie de la mention "Société en
liquidation", suivie du nom du ou des liquidateurs.

La personnalité morale de la société subsiste pour les besoins de la liquidation jusqu'à la
clôture de celle-ci.

ll. La société est liquidée par le ou les gérants en exercice lors de la survenance de la
dissolution, à moins que les associés n'aient désigné un ou plusieurs liquidateurs, par
décision collective ordinaire.

lll. Le ou les liquidateurs peuvent être révoqués par décision collective des associés de
nature ordinaire.

lV. La nomination (ou la révocation) d'un liquidateur ne sont opposables aux tiers qu'à
compter de leur publication : insertion dans un journal d'annonces légales, et mention au
Registre du Commerce et des Sociétés si la société est immatriculée.

Les liquidateurs accomplissent leur mission jusqu'à la clôture de la liquidation, sous réserve
de ce qui est dit au paragraphe V ci-après.

v. Si la clôture de la liquidation n'est pas intervenue dans un délai de trois ans à compter
de la dissolution, le Ministère Public, ou tout intéressé, peut saisir le Tribunal, qui fait
procéder à la liquidation, ou, si celie-ci a été commencée, à son achèvement.

Vl. La décision de nomination des liquidateurs peut prévoir leur rémunération.

Vll. Tout bien apporté qui se retrouve en nature dans la masse à partager est attribué, sur
sa demande, et à charge de soulte s'il y a lieu, à l'associé qui en avait fait l'apport. Cette
faculté s'exerce avant tout autre droit à une attribution préférentielle.

Les liquidateurs disposent de tous pouvoirs pour céder tous éléments d'âctif à l'amiable ou
autrement, selon toutes conditions de règlement iugées opportunes. lls poursuivent les
affaires en cours lors de la dissolution jusqu'à leur bonne fin. lls reçoivent tous règlements,
donnent valablement toutes quittances, et plus généralement, font tout ce qui est
nécessaire pour la bonne fin des opérations de liquidation.

Vlll. Après paiement des dettes et remboursement du capital social, le partage de l'actif
net subsistant, ou boni, est effectué entre les associés, dans la même proportion que leur
participation dans le capital, sauf conventions contraires.

ll est fait application des règles concernant le partage des successions, y compris
I'attribution préférentielle, sauf le cas particulier prévu au Vll ci-dessus.

si les résultats de la liquidation font apparaître un passif, ou mali, celui-ci est supporté par

les associés dans les mêmes proportions que le boni.
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TITRE VII
PEnsoHNllrE MoRALE- Acres eccotvtpLrs AVANT tMMATRICULATIoN

Article 29. Jouissance de la personnalité morale
La société ne jouira de la personnalité morale qu'à dater de son immatriculation au Registre
du Commerce et des Sociétés effectuée selon les prescriptions réglementaires.

Jusqu'à l'intervention de l'immatriculation, les relations entre associés seront régies par les
dispositions de l'article 1832 du Code Civil, c'est à dire par celles des présents statuts et
par les principes du droit applicables aux contrats et obligations.

Article 30. Actes accomplis pour le compte de la société en formation
Les personnes qui agiront au nom de la société en formation avant intervention de
l'immatriculation seront tenues des obligations nées des actes ainsi accomplis, sans
solidarité.

La société, régulièrement immatriculée, reprendra de droit les engagements souscrits, qui
seront alors réputés avoir été dès l'origine contractés par elle dès lors que ceux-ci
s'inscriront dans le cadre de l'objet de la société.

Dès maintenant, les soussignés donnent mandat à À/4onsieur Alexis DE LESTABLE, ci-
dessus désigné comme gérant à l'article 17, pour accomplir, à compter de la signature des
présentes, les actes suivants :

. Toutes les opérations entrant dans l'objet social nécessaires à la réalisation de celui-ci,

. Les opérations courantes d'exploitation,

. L'ouverture d'un compte bancaire,

. Remplir toutes formalités de publicité prescrites par la loi et les règlements,

. Accepter tout bail ou convention de mise à disposition au profit de la société en
formation.

TITRE VIII
DrsposrrroNs DTvERSES

Article 31. Frais

Tous les frais, droits et honoraires résultant des présents statuts, ainsi que ceux qui en
seraient la suite et la conséquence seront supportés par la société.

Article 32. Option pour le régime fiscal des sociétés de capitaux

Les associés, déclarent vouloir soumettre la société à l'impôt sur les sociétés à compter de
sa date de création. Le tout conformément aux articles 206-3 et 239 du Code général des
imPôts.

Article 33. Engagement de conservation des titres
N,tonsieur Alexis DE LESTABLE et Madame Céline GERARD détiennent ensemble 670 titres
sur les 670 titres composant le capital social de lâ SCEA dénommée "A2L", au capital de

67.000,00€, dont le siège social est fixé 3 Route d'Hannogne - Bray - 08220 HANNOGNE-

SAINT.REMY.

Les associés sus visés, en vue de bénéficier des dispositions de l'article 787 B du ccl,
souscrivent le présent engagement.

1" - Engagement collectif de conservation

SCEA'421"
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a) Périmètre

Monsieur Alexis DE LESTABLE et Madame Céline GERARD prennent l'engagement pour eux
et pour leurs ayants cause à titre gratuit (héritiers, légataires ou donataires), de conserver
pendant au moins deux ans à compter de la date d'enregistrement du présent acte les parts
sociales dont ils sont respectivement titulaires, à savoir:
. Monsieur Alexis DE LESTABLE, né le 19 juin 1997 à REIMS, demeurant3 Route

d'Hannogne - Brcy - 08220 HANNOGNE-SAINT-REMY : 669 parts numérotées '1 à 669
. Madame Céline GERARD, née le 18 avril 1991 à RElN,lS, demeurant3 Route d'Hannogne -

Bray - 08220 HANNOGNE-SAINT-REMY : 1 parts numérotées 670

Les 670 titres faisant l'objet du présent engagement représentent 100 % des droits de vote
et des droits financiers.

b) Signataire exerçant une fonction de direction

Monsieur Alexis DE LESTABLE exerce au sein de la SCEA dénommée "A2L" l'une des
fonctions énumérées au 1'du 1 du lll de l'article 975 du CGl.

L'un au moins des associés ayant souscrit l'engagement collectif de conservation s'engage
à exercer une fonction de direction dans la société dont les titres font l'ob,et de
l'engagement de conservation, pendant toute la durée de cet engagement collectif.

c) Durée

Le présent engagement collectif est conclu pour une durée de deux ans à compter de la
date d'enregistrement du présent acte.

A l'issue de la première période d'une durée de deux ans, les associés décident d'un
commun accord que le présent engagement est prorogé de trois mois en trois mois. Par
prorogation, les associés entendent poursuivre le même engagement, dans ses droits et
obligations, sans qu'il y ait formation d'un nouvel engagement.

D'une part, si une transmission des titres, pour laquelle les dispositions visées ci-dessus
sont appliquées, intervient au cours de la période initiale de conservation de deux ans,
l'engagement prend systématiquement fin à l'expiration de ce délai de deux ans ayant
commencé à courir à compter de la date de l'enregistrement des présentes. Dans cette
hypothèse, et en conséquence, la durée du présent engagement ne fera pas l'objet d'une
prorogation contrairement à ce qui est évoqué à l'alinéa précédent.

D'autre part, si une transmission des titres, pour laquelle les dispositions visées ci-dessus
sont appliquées, intervient au cours de la période de prorogation, I'engagement prend âlors
systématiquement fin à l'expiration d'un délai de six mois à compter de la date de la

transmission des titres (c'est-à-dire à compter de la date de la donation ou du décès)

2è'" - Engagement individuel des héritiers, légataires ou donataires.

ll est rappelé que :

a) Chacun des ayants cause à titre gratuit (héritiers, légataires ou donataires) devra, pour

bénéficier des dispositions de la loi, prendre l'engagement, dans l'acte de déclaration de

succession ou dans l'acte de transmission à titre gratuit des titres de l'un des signataires
des présentes, pour lui et ses ayants cause à titre gratuit, de conserver les titres ci-dessus
mentionnés transmis, pendant une durée de quatre années à compter de la date
d'expiration de l'engagement collectif prévu à l'article 1 ci-dessus.

b) La déclaration de succession ou l'acte de transmission à titre gratuit devra être

aàcompagné d'une attestation de la société dont les titres ont été transmis certifiant qu'ont

été rempiies jusqu,au jour de la transmission les conditions relatives à l'engagement

collectif de conservation souscrit.

c) Dans un délai de trois mois à compter du terme de l'engagement de conservation

inOiviOuet, l'héritier, le donataire ou le légataire adresse à l'administration une attestation,

c/, ÿ 15
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que la société lui transmet, certifiant que les conditions prévues aux a à d de l'article 787 B
du CGI ont été respectées jusqu'à leur terme.

d) L'un des ayants cause à titre gratuit (héritier, légatâire ou donataire) ou l'un des associés
qui avait souscrit l'engagement collectif de conservation des titres avec le défunt ou le
donateur devra exercer une fonction de direction dans la société, dont les titres font l'objet
de l'engagement de conservation, pendant une durée de trois ans commençant à courir à
compter du jour de la transmission des titres.

Article 34. Élection de domicile
Pour l'exécution des présentes, les parties font élection de domicile au siège social de la
société, avec attribution de juridiction au Tribunal Judiciaire de ce siège.

Article 35. Déclaration pour l'enregistrement
Les parties requièrent l'enregistrement des présentes.

Fait à HANNOGNE SAINT-REMY, le 27 mai 2025
en autant d'originaux que nécessaire pour le dépôt d'un exemplaire au siège social
et l'exécution des diverses formalités légales.

Les associés,

Monsieur Alexis DE LESTABLE ' Madame Céline GERARD'

oI

" L.. 
"Y

cTr\.uu

Cadre réservé à la mention d'enregistrement

'signature précédée de la mention manuscrite "Lu et approuvé"
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